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Un soir de bouclage de Charlie Hebdo, l’original, celui de Cavanna et Choron, en 1978-1979, alors que je lui reprochais gentiment de faire les émissions de variétés de Guy Lux, Coluche me dit : « Si on te propose d’ouvrir ta gueule quelque part, vas-y, c’est trop rare d’avoir l’occasion de le faire pour des gens comme nous. »
Ce « nous » m’a été un prix Nobel.
Enfant parti de rien et fils de peu, les occasions étaient rares de faire entendre un point de vue « ouvrier » – c’est comme ça que Coluche voyait la chose, et que je la vois aujourd’hui. Pour lui, le véhicule pour aller vers les espaces de communication était le rire. Pour moi, qui ne suis pas drôle, ce sera l’écriture de théâtre, puis la satire politique, puis les livres. Ensuite, trouver les endroits où « ouvrir sa gueule ».
Aujourd’hui et par une lente régression soigneusement instrumentée par les milliardaires qui ont acheté tous les médias – (oui je dis tous, je ne vais pas finasser, c’est plus le moment), rengaine connue, il ne reste plus d’espace « organisé » de satire politique assumée. C’est encore nous était la dernière du marché. Quant à l’espace « ouvrage de gueule » dont parlait Coluche, il fonctionne aujourd’hui à plein, mais il est occupé en grande partie par les vomisseurs de haine qui ont infesté les télés et les radios, et qui affirment parler au peuple des problèmes qui le préoccupent vraiment : femmes voilées, musulmans, France en danger de disparition, imans qui remplacent les curés, et autres fantasmes à exploiter pour vendre une guerre civilisationnelle dont au fond personne ne veut. Il y a bien sûr des invités gentiment humanistes pour dire que la police tue car c’est un fait, que la réforme des retraites consiste à faire payer par le plus grand nombre les cadeaux fiscaux faits aux plus riches, bref, qui portent la contradiction aux haineux, mais marginalement seulement. Ils sont noyés sous les cris, le sarcasme et dès qu’ils tournent le dos, leurs propos sont commentés par une autre bande de haineux autour d’une autre table, dans une autre radio, une autre chaîne d’info en continu, moqués, déformés, caricaturés. Pour ce qui concerne la rigolade, l’humour humaniste, à base de moquerie portant sur les institutions et les détenteurs des pouvoirs, a été remplacé par un flot de « bien fait pour eux », « s’ils sont opprimés, c’est qu’ils le méritent », « si tu traverses dans les clous, on te tirera pas dessus » et « qu’ils se bougent au lieu de gueuler et qu’ils traversent la rue… dans les clous… ils trouveront du boulot autour du port ».
Un pays qui se tient bien sage est un rêve d’État d’exception permanent, c’est-à-dire un État de droit qui outrepasse le cadre normal de son action pour des raisons de « sécurité ». Les moqueurs, les ricaneurs, les satiristes font partie des premiers à éloigner des oreilles fragiles des honnêtes gens, juste après l’investigation journalistique.
Pour la suppression des émissions satiriques, on ne trouvera ni l’exécuteur ni l’arme du crime, jamais. Parce que personne ne cherchera. Il n’y a pas de crime parfait, il n’y a que des enquêtes bâclées. Le fait demeure : il n’y a plus d’émissions de satire politique et d’éléments critiques à base de rigolade sur une chaîne de grande écoute en France. Pendant une période, vers la fin des années 1990, toutes les radios et toutes les télés voulaient « leurs » Guignols de l’info. Chacun y allait de son émission de « rire politique » (surtout des blagues) avec plus ou moins de bonheur et quand il y en a partout, c’est comme s’il n’y en avait nulle part, c’est banal, vite fait, pas pertinent. Ça a l’air d’être, mais ça n’est pas. Les émissions travaillant vraiment sur le sujet, il n’y en a eu que très peu. Je ne sais pas si on peut compter Canteloup sur TF1, produit par Jean-Marc Dumontet, ami proche de Macron, et présenté successivement par Nikos Aliagas, Alessandra Sublet et Hélène Mannarino, comme « élément satirique critique ou rire politique ». Peut-être. La neutralité politique étant toujours affichée comme la ligne indépassable, c’est très suspect. On a des opinions, elles se ressentent à l’antenne, on n’en a pas, ça se voit. Je dirais que, plus sûrement, la technique du deepfake, le profil du producteur et la personnalité de Canteloup font de cette émission un programme potache et bon enfant et qui marche très bien, sur TF1. Ça n’est pas mon sujet ici. Je parle d’écarter les gêneurs, pas de Bourvil et de De Funès.
Nous vivons un glissement irréversible et grave vers une société dure et autoritaire ; c’est aussi le symptôme d’un pays malade des haines qui le rongent. On ne s’aime plus. Les dirigeants d’aujourd’hui prennent la contradiction et la moquerie pour du désamour ; or pour désaimer, il faut avoir aimé, les résultats des élections de 2017 et de 2022 montrent qu’il n’y a jamais eu d’amour pour ceux qui ont mis la main sur les manettes, mais ils font comme si. Incapables de se faire aimer et respecter, ils assument d’être haïs et craints et en font même un mantra : « On ne recule pas, jamais, on ne s’excuse pas, jamais, on avance, toujours. Serrez les rangs. » Dans Cyrano de Bergerac, Cyrano, en plein dépit amoureux, déclare :
La haine chaque jour me tuyaute et m’apprête,
La fraise dont l’empois force à lever la tête ;
Chaque ennemi de plus est un nouveau godron
Qui m’ajoute une gêne et m’ajoute un rayon.
Car pareille à la fraise espagnole,
La Haine est un carcan, Mais c’est une auréole.

Cyrano est malheureux et désespéré que Roxane ne l’aime pas, alors le monde entier devient son ennemi. Il faut avoir vu le visage impassible d’un Darmanin moqué violemment en direct ou pris à partie à l’Assemblée nationale pour constater que l’engeance aux manettes aujourd’hui est dans le même état d’esprit que Cyrano, le panache en moins. Atteint par le manque d’amour, déniant le fait et trouvant la solution la pire, Cyrano entraîne à cause de son mensonge Roxane et Christian dans son malheur. L’orgueil d’un seul détruit finalement trois vies. Heureusement que Cyrano n’était pas président de la République, dis donc…
Les truites
Fini. C’est encore nous, l’émission d’humour politique de France Inter a été arrêtée.
J’étais le parrain de cette émission. En 2014, elle s’appelait : Si tu écoutes, j’annule tout, et j’en ai été le premier invité. Une façon de dire qu’entre les Guignols et eux, il y avait une sorte de lien ? Je le suppose parce que je n’ai même pas pensé à demander le pourquoi à l’époque, j’étais à la fois fier d’être le premier invité et horrifié que deux jeunes Belges amorcent le grand remplacement des comiques français sur des ondes nationales. Quelle indignité. Quand l’émission a changé de nom en 2017 – une fourberie évidente alors que les mêmes y officiaient – pour s’appeler Par Jupiter, ce statut de parrain m’a été confirmé, mais je percevais déjà l’ironie de cette fonction, et quand l’émission a été renommée C’est encore nous, j’ai su que ce statut était maintenu pour ne pas froisser la vieille personne démonétisée que, dans l’intervalle, j’étais devenue.
C’est bien ce qui me permet aujourd’hui d’écrire sur la disparition de la dernière émission d’humour politique – c’est-à-dire la moquerie à l’égard des gens de pouvoir au sens le plus large, et en priorité de ceux qui le détiennent à l’instant T, sans rien demander à personne et surtout pas aux intéressés, qui pourraient en être gênés, par amitié, peur, ou simple grosse gênance. Je suis plutôt clivant. Or, je m’y dois parce que cet arrêt est dommageable et qu’il est le symptôme d’une maladie grave.
 
Jusqu’en 1996, la surveillance de la qualité de l’eau potable du réservoir de Montsouris, qui alimente un tiers de la ville de Paris, était confiée à… des petites truites. Ces poissons sont très sensibles aux polluants de toutes sortes, et quand les truites montraient des signes de faiblesse, cela signifiait que l’eau n’était plus bonne.
C’est pareil pour la démocratie et les rigolos qui la testent à longueur d’année en la moquant, en la plaçant devant ses contradictions, exposant à la lumière les margoulins qui occupent ces fonctions et les salissent. Quand la démocratie se porte bien, on rigole et on borne le rigolo à ce qu’il est : un bouffon. Quand la démocratie est malade, les rigolos sont dénoncés comme la source du mal. Pensez : s’ils exposent des responsables malhonnêtes à la raillerie, ils font le jeu des adversaires de la démocratie, il faut donc un peu moins de démocratie pour sauver la démocratie. Quand un État démocratique est malade, les rigolos souffrent, puis disparaissent.
Que sont devenues les truites du réservoir Montsouris après cent trente ans à tester l’eau ? Elles ont été retirées au moment d’un renforcement du plan Vigipirate. De peur que des terroristes s’en prennent aux réserves d’eau dans lesquelles il aurait fallu mettre de grande quantité de chlore pour protéger la population et, en conséquence, changer les truites tous les trois mois. On a préféré les retirer. Pour notre sécurité.
Pour notre sécurité, Thierry Breton, commissaire européen au Commerce intérieur a promis le 10 juillet 2023 de sanctionner les réseaux sociaux à partir du 25 août 2023. C’est rondement mené non ? Mais à quelle occasion ? « Lorsqu’il y aura des contenus haineux, des contenus qui appellent par exemple à la révolte, qui appellent également à tuer ou à brûler des voitures, [les plateformes] auront l’obligation dans l’instant de les effacer. Si elles ne le font pas, elles seront immédiatement sanctionnées. » Et si elles ne le font pas immédiatement : « On pourra à ce moment-là non seulement donner une amende mais interdire l’exploitation sur notre territoire. » L’appel à la violence, au meurtre à la haine, etc. étant déjà sanctionnable au regard de l’article 20, section 2, du pacte relatif aux droits civils et politiques, difficile de ne pas interpréter cette extension du domaine de l’entourloupe à l’unique nouveau mot : révolte. Et l’appel à celle-ci. Sous quelle forme cet appel pourrait-il être sanctionné ? Une blague peut-elle être considérée comme un appel à la révolte ? Dire par exemple : « Faire joujou avec des allumettes et un bidon d’essence quand on gouverne comme un gosse capricieux, ça va cramer des voitures, Manu, si c’est ce que tu cherches : tu vas trouver », est-ce un appel à la révolte ou à la violence ? La blague n’étant pas marrante, ça n’est donc pas une blague ? Qui va décider du marrant de la blague ? De sa pertinence ? Si on dit par exemple : « Amis policiers mesurés, ne laissez pas les syndicats factieux parler pour vous, faites-vous entendre », en un mot : révoltez-vous un peu que diable. Est-ce que c’est sanctionnable ? C’est flou. Et quand il y a un flou, c’est qu’il y a un loup.
S’offusquer de l’arrêt forcé d’une émission de ce type n’est pas dérisoire. Même Le Figaro a pour devise : « Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge flatteur », et on peut s’acquitter du droit de blâmer par le rire et la caricature. C’est même une tradition française, môssieur, et elle est très efficace.
Il reste plein d’émissions de « déconne » si on a envie de rire ? C’est bien. Mais ce n’est pas pareil. Il manque, pour certains auditeurs ou téléspectateurs, un ingrédient dans la sauce, le tour de main qui fait le maître. Le truc piquant qui rappelle qu’on est bien en France, qu’ici on se moque, qu’ici on ne se laisse pas impressionner par celui ou celle qui pense avoir tous les droits parce qu’il est élu, ou riche, ou connu… Ici, on désacralise, on ramène au niveau des humains ceux qui s’estiment si haut qu’ils oublient que d’en bas, ce qu’on voit d’eux, c’est leurs fesses. En France, l’intermittent du spectacle qui est dans Mickey Mouse à Disneyland se met en grève pour sauver ou réclamer des droits, parce qu’en plein été faire la parade dans un costume de souris, c’est pas des vacances. Et c’est pour ça que j’aime ce pays. Ce n’est pas anecdotique.
Précision : c’est bien une disparition. Faire l’autruche ne sert à rien, d’autant que là, le sol, c’est du carrelage. Même si tu peux encore exprimer librement ce que tu veux le dimanche entre 18 heures et 20 heures en public et en direct, ça reste le dimanche entre 18 heures et 20 heures. Et en plus on va t’envoyer en « région », ça va coûter une blinde, tu feras moins d’audience et comme ce sera en public, les détracteurs professionnels diront que ce sont des meetings et non de l’humour, si bien que si la direction décide d’arrêter dans un an, tu seras bien en mal de justifier tes protestations.
Passer en hebdo quand on a été une quotidienne à succès aussi longtemps, c’est l’étape avant le cercueil à émissions caustiques : t’as un pied dans la tombe et l’autre sur une savonnette. Le rêve d’une direction qui a commencé ce genre de travail, c’est que l’émission visée s’arrête d’elle-même, par choix de l’équipe, fatiguée de lutter contre l’insaisissable ergotage dialectique de sa direction. Normalement, et avant que les auteurs de l’émission ne craquent, on leur aura proposé de passer du direct au différé – « On enregistre le vendredi, les gars, c’est mieux pour le public des régions » –, puis de faire du montage pour nettoyer les hésitations, les passages faibles, dans le but de gagner en rythme et en efficacité – « Arrêtez de hurler à la censure, on vous rend meilleurs en coupant les sketches nuls, parce que faut pas déconner, l’émission de Vesoul, elle était faible, on l’a dynamisée, vous devriez dire merci » – et profiter de son dimanche en famille aussi ?
Qui in fine est le nettoyeur et avec quels produits d’entretien ? C’est toujours la question. Sur la réforme des retraites, l’équipe de Charline avait fait grève pour soutenir la contestation et avait été très virulente sur le sujet à l’antenne. Mais la décision n’est pas politique bien sûr. Le scénario est un peu sombre, j’avoue, mais le propre des scénarios bien faits, c’est qu’il peut encore y avoir des surprises. Seront-elles bonnes ?
 
Ce qui est presque marrant, c’est que si la bande à Charline a pu exister, c’est parce que France Inter avait supprimé l’émission de Daniel Mermet, Là-bas si j’y suis, qui faisait elle-même polémique par ses prises de position politiques et dans laquelle le jeune François Ruffin, qui se verrait bien président de la République, avait fait ses classes. On proposa jadis à Mermet de passer de quotidien à hebdomadaire, le week-end, pour perpétuer l’esprit Là-bas si j’y suis. Les mêmes mots, les mêmes âneries, les mêmes faux-cuteries. Mermet refusa le week-end et la carotte.
Quand le capitaine a peur de la parole du soutier et qu’il le vire, la machine n’avance plus très bien et c’est le signe que le climat a changé, que le ciel se couvre, que la nuit arrive, que l’orage va éclater et que les périphrases vont fleurir pour faire passer un message pourtant simple : le pays a glissé vers quelque chose de sale.
Ce sale s’appelle extrême banalisation du racisme, désignation d’un bouc émissaire, parole violente à l’encontre des plus faibles, répression déchaînée et provocatrice de toutes contestations par une police intouchable qui réclame des droits particuliers et détruit de ce fait l’État de droit, restriction des libertés individuelles, surveillance de masse, crédit social en perspective et troisième mandat pour notre héros. Et moins il y aura d’émissions pour investiguer ou pour se moquer de ça, mieux se sera. Le scénar est sombre, là aussi, mais comme on dit : basé sur des faits réels [Voir annexes.].
Décrypter les faux-semblants, les vrais salauds, les non-dits, les mal dits et pour bien dire, la désinformation organisée : stop. Ceux qui tiennent les manettes ont le pouvoir de faire tout ce qu’ils veulent et semblent ignorer que c’est précisément pour cette raison qu’ils ne peuvent pas tout se permettre. Mais pour ça, il faut une colonne vertébrale politique qui inclue ce paramètre.
Ceux d’aujourd’hui n’ont aucune colonne vertébrale politique, ils n’ont qu’un objectif chiffré sans pour cela consulter les citoyens ; cela se passe dans les G7, les G20, les Davos, quelques clubs privés, deux ou trois coteries malfaisantes et la Commission européenne. Aujourd’hui ils accélèrent vers cet objectif, et ce qu’ils veulent, c’est que le minimum d’investigation ou de moqueries entourent leurs actions. Ce qu’ils veulent, c’est que le somnifère télévisuel et radiophonique soit efficace. Et ils le peuvent. Feu monsieur Le Lay, ci-devant PDG de la maison TF1, corrobora l’idée de ce lavage de cerveau industriel par cette formule restée célèbre : « Ce que nous vendons à Coca-Cola, c’est du temps de cerveau humain disponible, […] rien n’est plus difficile que d’obtenir cette disponibilité1. »
On peut aussi relire Bourdieu : « La télévision a une sorte de monopole de fait sur la formation des cerveaux d’une partie très importante de la population. Or, en mettant l’accent sur les faits divers, en remplissant ce temps rare par du vide, par du rien ou de presque rien, on écarte les informations pertinentes que devrait posséder le citoyen pour exercer ses droits démocratiques2. »
Est-il pertinent alors de ressasser cette antienne de la désinformation organisée à une époque où tout le monde a bien compris que si neuf milliardaires ont acheté toutes les télés, les radios, les journaux papier, les maisons d’édition et tout ce qui sert à communiquer avec les consommateurs passifs qu’ils rêvent de nous voir être, ça n’est sûrement pas pour y voir des « bobos islamo-gauchisto-terroristo-écolo-feminazi-wokisto-complotistes » se moquer d’eux, de leurs amis, de leurs pratiques, et plus largement de leur monde hypocrite et violent.
Ces propriétaires de l’information acceptent plus facilement la révolte, et même ils sont prêts à l’organiser en suscitant des débats foireux sur des sujets hautement inflammables, parce qu’une révolte, ça se mate facilement à coups de LBD, en attendant le tir à balles réelles souhaité à l’encontre des Gilets jaunes par Luc Ferry, philosophe approximatif et capillairement très mal organisé, accessoirement ancien ministre de l’Éducation nationale… C’est vous dire l’ampleur du glissement, et surtout qu’il ne date pas d’hier.
Un ricanement – qui plus est quotidien – est pourtant un salutaire bras d’honneur, une décrédibilisation de l’imbécile sérieux dont se drapent les gens de pouvoir qui rêvent de masquer leurs brigandages, de les garder secrets afin de faire suer le burnous jusqu’à la mort au tout-venant des quidams. « Qu’ils soient pour nous ou contre nous, ces gueux, mais qu’ils nous rient au nez ? Jamais ! Nom de Dieu. » C’est pourtant l’unique fonction assignée à tous ceux qui ont eu le privilège de jouir de la liberté de dire et de faire de l’humour politique, que ce soit la bande à Charline ou les auteurs des Guignols de l’info [Voir annexes.].
Une émission de satire politique n’est qu’un intermède de liberté. Neuf ans pour la bande à Charline et presque trente années pour les Guignols. Il y a toujours un moment où le pouvoir, c’est plus fort que lui, se sent obligé de briser. Nassira El Moaddem, on en parle moins, mais son émission Parcours de combattants, sur France Inter, a été arrêtée aussi, sans explication. Elle y parlait immigration sans haine, faisait intervenir les intéressés, racontait les inégalités et difficultés de la société avec des témoignages de première main. Sans se moquer. Fini.
J’exagère, je crie au loup. Prenez le temps de regarder quels médias ont basculé depuis, disons, 2018. Pour ne parler que de ce que je connais très bien, je peux affirmer qu’il y a similitude entre l’arrêt des Guignols de l’info et C’est encore nous. Ça défrisait quelqu’un et ce quelqu’un a le pouvoir d’y mettre fin. Rien à voir avec le fait que le support de l’émission soit privé ou public. C’est un processus. Il a ses codes et ses constantes. Il a mené l’époque là où elle est en matière de liberté publique et de rigolade, mais pas que. Associations, ONG, collectifs, syndicalistes, tout ce qui « l’ouvre » pour contester est fermé, ciblé, dissout, entravé par des puceaux politiques qui se sentent si supérieurs en tout que la critique leur est insupportable. Sauf la critique positive. C’est-à-dire… pas une critique, mais une collaboration. Et comme tout passe, ils ne s’arrêteront plus.
Les hommes politiques d’hier étaient-ils moins pointilleux sur le sort à réserver aux petits rigolos ?
Non. Mais ils n’osaient pas, à cause de – ou grâce à – la colonne vertébrale politique dont ils étaient équipés, disons jusqu’à Chirac. Ils avaient aussi ce complexe louis-philippard, après la chute de la monarchie de Juillet durant laquelle la caricature s’était à l’évidence mêlée d’éducation populaire. On peut ne pas aimer, mais c’est un fait. « Ça pourrait se reproduire, Bernadette, laissons aux drôles le droit légitime aux quolibets dans un espace contrôlé. » La liste des chansons, groupes de rap, films, censurés en France par ces « politiques d’hier » est longue comme le bras et disponible sur Internet. Dieudonné ? J’en parlerai plus loin.
 
Chirac évoquait « le droit légitime aux quolibets » tout en essayant en douce de déglinguer les Guignols. Surtout durant son second mandat, où « Super Menteur » a été moins facile à récupérer que « Mangez des pommes ». Pour « Mangez des pommes », un conseiller plus malin que les autres avait trouvé la parade : l’humour. Chirac jouait avec ce slogan que nous avions créé pour illustrer le vide de son programme politique. « J’adore les pommes, toutes les pommes de nos belles régions », disait-il. La meilleure arme contre l’humour est l’humour… après la censure, la violence physique et l’argent, bien sûr.
 
Sarkozy lui-même disait qu’il préférait un « excès de caricature à pas de caricature du tout » et essaya lui aussi de faire supprimer les Guignols en 2007 avant d’y parvenir dix ans plus tard, mais, la main sur le cœur, il n’y était pour rien. Lui, sa colonne vertébrale politique, c’est la trahison, depuis le début.
Il avait déjà fait virer Didier Porte et Stéphane Guillon de France Inter. Comment ? Après avoir dégagé le patron de Radio France, Jean-Paul Cluzel, il s’était octroyé le pouvoir de nomination des présidents de l’audiovisuel public, avait mis Jean-Luc Hees à la tête de Radio France, lequel nomme Philippe Val pour faire le sale boulot. La compétence du gars dans le domaine de la radio, semblant se résumer à répondre gentiment à l’injonction « assis, couché », il était parfait pour le rôle. Si on réfléchit, quand Sarkozy, président de la République, nomme Val, directeur de Charlie Hebdo, à la tête de France Inter, ça revient à imaginer le général de Gaulle nommant le Professeur Choron au même poste. Le Général, lui, avait plutôt tendance à faire interdire tous les journaux du Prof. C’est des histoires de vieux, mais l’Histoire, c’est le seul repère pour lire le présent et pour préparer l’avenir.
Pour Sarkozy à la manœuvre, difficile à prouver, vous me direz, et je suis d’accord, même si l’ensemble de sa carrière en matière de coups foireux plaide pour le « présumé coupable ». J’affirme donc qu’il demanda mon renvoi de l’édito de Nulle part ailleurs après son passage dans l’émission où j’avais fait son portrait en ouverture ; ça, c’est factuel, et je l’ai vécu, ça n’est pas un fantasme. Il ne l’a pas obtenu. Merci à la direction de l’époque [Voir annexes.]. Avec les politiques « d’avant », c’était toujours des coups bas, pas cette façon assumée et voyoute de jeunes puceaux d’aujourd’hui : « Quoi, vas-y, tu vas faire quoi ? Je fais comme je veux ! T’es pas content, porte plainte ou présente-toi aux élections et si t’es pas content, t’as qu’à devenir ministre. »
Je ne parle pas de François Hollande comme président parce que, lui, il était de la famille des amuseurs. Preuve, il a reçu le prix de l’humour politique en novembre 2017. Ça avait des airs de récompense pour l’ensemble de son quinquennat. À cette occasion, il déclara que l’humour n’était pas une facétie mais que c’était une méthode pour faire passer des arguments. Bravo, bonne vanne pour quelqu’un qui a dû renoncer à se représenter pour défendre son bilan. Peut-être que, lorsqu’on devient président, il faut arrêter les blagues et bosser un peu pour ceux qui vous ont élu ? Et pas que pour ceux qui avaient voté pour la politique de l’autre candidat ?
Il y avait une tradition communément admise qui disait : « Si j’ai du pouvoir, alors, qu’on se moque de moi et de ce pouvoir est un droit légitime. »
Il y a maintenant une prise en main assumée de toutes paroles décalées, drôles, syndicales, associatives, au nom évidemment de la liberté de tous les autres.
Supprimer totalement ces paroles est impossible, ce livre en est la preuve, mais renvoyées au fond du jardin, près de la cabane à outils, elles s’entendent moins, ou plus du tout. La Liberté, celle avec la majuscule, celle inscrite sur tous les murs des bâtiments publics de la République, celle-là est devenue relative dans ce domaine, et dans bien d’autres, et c’est la liberté du renard dans le poulailler qui prévaut aujourd’hui. Libre de dire ce qu’on veut si personne n’écoute, et surtout ne pas mordre la main qui vous nourrit si on vous laisse faire de l’humour à la télé ou à la radio.
Mordre, c’est méchant, je l’accorde, mais lécher, c’est pas carrément dégueulasse ?
Les puceaux politiques d’aujourd’hui sont estropiés de la moquerie parce que les écoles dont ils sortent tous les forment à penser qu’ils ont raison et que seuls des imbéciles avec qui il faut pratiquer la pédagogie à coups de bâton osent les critiquer. Alors, faire rire à leurs dépens, tu penses bien que non.
Ce qui est amusant pour eux, c’est de faire des vidéos décalées sur Internet, pas de critiquer le travail considérable de réformes indispensables (pour qui ?), urgentes (pour qui ?) et courageuses (vraiment ?) qu’ils mènent – nom de Dieu ! –, c’est amusant un moment la critique, mais bon, ça va quoi ! « En plus ça nourrit le sentiment de tous pourris et ça va mener l’extrême droite au pouvoir, ça, à tous les coups, Marc-Sandrine, tu connais, mais oui, ils le disent tous à la télé de BFM que 2027… Tu m’as compris. »
Comme si les idées d’extrême droite n’y étaient pas déjà, au pouvoir. « Oui, mais c’est quoi, l’extrême droite ? » est la question qui le prouve.
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